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Déclaration de la FSU

Au nom de la FSU, nous nous réjouissons de participer à l’installation de cette Commission Consultative Paritaire des personnels de surveillance MI-SE et AED, dont la mise en place était demandée depuis longtemps par la FSU et ses syndicats. Il s’agit en effet, pour nous, d’une reconnaissance du droit de ces personnels à être représentés de façon institutionnelle et à obtenir des garanties, en matière de transparence et d’équité, dans la gestion individuelle et collective de leur situation professionnelle. 

C’est pourquoi nous comptons faire vivre pleinement ce dispositif paritaire de représentation et de défense des personnels de surveillance, en souhaitant que soient créées les conditions d’un véritable dialogue social entre l’administration et les commissaires paritaires élus.

C’est le sens des améliorations que nous proposerons au projet de règlement intérieur établi par le rectorat, puis des questions diverses que soumettrons à la CCP, sur les modalités de fonctionnement de cette commission.

Dans un contexte général marqué par de fortes dégradations sur le front de l’emploi, la FSU rappelle sa détermination à défendre le service public d’éducation dans toutes ses dimensions, y compris bien sûr, dans ses missions de surveillance et d’accompagnement des élèves. Depuis la création du statut des Assistants d’éducation, remplaçant celui des MI-SE, les conditions d’exercice des personnels de surveillance se sont nettement dégradées, sous l’effet conjugué de l’insuffisance du nombre de postes en Vie scolaire, et du mode de recrutement local et précaire, dont les dérives n’ont pas fini de se faire sentir dans les établissements. Face à ce constat, la FSU dénonce le recours à la précarité, qui transforme peu à peu des missions éducatives essentielles en « petits boulots » sans lendemain. Pour notre part, nous continuerons à exiger le retour au statut de MI-SE amélioré, et pour les non-étudiants, la création d’emplois pérennes, notamment pour l’accompagnement des élèves handicapés, vrai métier nécessitant une formation à la hauteur des besoins.

Dans l’immédiat, et dès aujourd’hui, nous souhaitons que la CCP des personnels de surveillance soit une instance de discussion où pourront être portées et entendues les inquiétudes et les demandes de nos collègues. 

Nous pensons en effet que les compétences de ces commissions devraient s’élargir à bien d’autres domaines que les seuls cas de sanctions disciplinaires : les questions de recrutement et d’affectation, de redéfinition des missions, de droit à formation et à mobilité, de progression salariale, de critères communs d’évaluation, devraient être débattues au sein de la CCP. C’est ainsi, selon nous, que cette instance consultative pourrait devenir un outil complet de défense des personnels contre l’arbitraire, les abus et les pressions qui se produisent inévitablement, quand des personnels sont soumis au seul bon vouloir des hiérarchies locales.

C’est pourquoi, au-delà de cette exigence, la FSU demande que des règles nationales et rectorales permettent d’unifier et de garantir des conditions d’emploi et de service équitables et améliorées pour tous les personnels de surveillance.

C’est dans cet esprit à la fois vigilant et constructif, que nous souhaitons contribuer au travail paritaire de cette CCP, aux côtés des représentants de l’administration. 

